
 

 
 
 
 

 

 

Assistaient à la réunion :  Jean-Luc LEFEBVRE, Alain FOURNIER, Anne-Sophie MOREAU, Michel 

DEMEURE, Christelle VANHERSECKE, Marie-Christine POLLET, 

Stéphane VITIGE, Marianne KERRICH, Perrine PANAROTTO, Florine 

VARIN, Laurent SCHOLART, Brigitte COLLET 

Excusés :  Isabelle ROBION donne pouvoir à Brigitte COLLET, Dominique REMY 

donne pouvoir à Florine VARIN, Jean-Gabriel DEPINOY donne pouvoir 

à Alain FOURNIER. 

1 Compte-rendu du Conseil Municipal 

1.1 APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 22 JUIN 2021 

Monsieur le Maire sollicite les élus pour approuver le compte-rendu du conseil municipal 

qui a été envoyé à chaque conseiller. 

Avis du Conseil Municipal : Favorable à l’unanimité. 

1.2 APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 28 JUIN 2021 

Monsieur le Maire sollicite les élus pour approuver le compte-rendu du conseil municipal 

qui a été envoyé à chaque conseiller. 

Avis du Conseil Municipal : Favorable à l’unanimité. 

1.3 APPLICATION DES DECISIONS 

Toutes les délibérations ont été envoyées au contrôle de légalité. 

2 Création d’un poste d’agent d’animation périscolaire 

dans le cadre du dispositif CUI/CAE - Parcours emploi 

compétence (pour avis) 

Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, Monsieur le Maire propose au 

Conseil Municipal de créer un emploi dans les conditions ci-après, à compter du 1er 

septembre 2021. 

Le parcours emploi compétences est prescrit dans le cadre d’un contrat 

d’accompagnement dans l’emploi. 

Ce contrat est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les 

collectivités territoriales et leurs regroupements.  

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 

professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée 

sous la responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap 

emploi, Mission locale). 

Monsieur le Maire sollicite les membres du Conseil Municipal afin de l’autoriser à 

intervenir à la signature de la convention avec Pôle Emploi et du contrat de travail à durée 

déterminée, pour une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être 

renouvelé, sous réserve également du renouvellement préalable de la convention passée 

entre l’employeur et le prescripteur. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ 

 

- DECIDE de créer un poste d’agent d’animation périscolaire à compter du 1er septembre 

2021 dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences ». 

- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 12 mois. 

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 24 heures par semaine. 

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié 

par le nombre d’heures de travail. 
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- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches 

nécessaires avec le prescripteur pour ce recrutement. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

3 Délibération ponctuelle autorisant le recrutement d’un 

agent contractuel sur un emploi non-permanent pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité (en application de l’article 3-1° de 

la loi n°84-53 du 26/01/1984) 5h/semaine (pour avis). 

Le Conseil Municipal ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 – I – 1° ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à savoir renforcer l’équipe 

périscolaire suite à une augmentation des effectifs de l’école 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE A L’UNANIMITE 

 

La création à compter du 1er septembre 2021 d’un emploi non permanent pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint 

d’animation relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée 

hebdomadaire de service de 5h. 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 

contrat à durée déterminée du 1er septembre 2021 au 5 juillet 2022 inclus. 

Il devra justifier d’une expérience professionnelle. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er échelon du 

grade de recrutement. 

 

Ce type de contrat peut être conclu pour une durée maximale de douze mois, compte 

tenu le cas échéant d’un renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-

huit mois consécutifs soit jusqu’au 2 mars 2023. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

4 Délibération ponctuelle autorisant le recrutement d’un 

agent contractuel sur un emploi non-permanent pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité (en application de l’article 3-1° de 

la loi n°84-53 du 26/01/1984) 24h/semaine (pour avis). 

Le Conseil Municipal ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 – I – 1° ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à savoir renforcer l’équipe 

périscolaire suite à une augmentation des effectifs de l’école 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE A L’UNANIMITE 

 

La création à compter du 1er septembre 2021 d’un emploi non permanent pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint 

d’animation relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée 

hebdomadaire de service de 24h. 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 

contrat à durée déterminée du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 inclus. 
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Il devra justifier d’un diplôme en lien avec le poste ou d’une expérience professionnelle. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er échelon du 

grade de recrutement. 

 

Ce type de contrat peut être conclu pour une durée maximale de douze mois, compte 

tenu le cas échéant d’un renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-

huit mois consécutifs soit jusqu’au 1er mars 2023. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.  

5 Questions diverses 

 Monsieur le Maire informe les élus de la demande de rencontre de l’exécutif de la 

CCPC avec les conseils municipaux. Il a proposé les dates du 30/09, 05/10 et 19/10 à 20 

heures. A ce jour il n'a pas de réponse. 

 

 

La séance est levée à 20h30 


